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HaA ti - Salaire minimum :

Lemardi 4 a0A »t 2009 en HaA i, SAEuros'est tenu A la chambre basse un vote relatif A laloi sur lafixation du salaire
minimum A 200 gourdes (3.48 4-...). Laloi avait JA©jA AGtA© votA©e par les deux chambres (5 fA©vrier 2009 pour la
chambre des dA©putA©s, 5 mai 2009 pour le SA©nat) mais suite au refus de promulgation du PrA©sident RenA© PrA©vd, le
Parlement se devait juste de confirmer e vote quaEuros'il avait JAGjA rA©alisA©.

Alors que tout le monde ou presque s3Euros"attendait A un dA©nouement de la sA©ance allant dans |e sens des intA©rA#s des
travailleurs, qui, pour cause, AGtaient justement descendus massivement dans les rues en matinA©e pour se prononcer en faveur
des deux cents (200) gourdes ; alors que tout semblait plaider en faveur ddEuros'une confirmation de laloi du salaire minimum
A deux cents (200) gourdes, 1aEuros’ assembl A©e des dA©putA©s - mAdant combines et manA"uvres louches et suspectes par
exemple le vote secret - arejetA©, avec cinquante cing (55) voix, les deux cents (200) gourdes comme salaire de base dans
|&Eurosindustrie de |a sous-traitance et, par voie de consA©quence, confirmA®© les objections du PrA©sident.

En reniant leur premier vote [revenant donc sur leur prA©cA©dent vote de laloi portant le salaire minimum journalier A 200
gourdes (4,00 USD - 3.48 4 )], les dA©putA©s ont en partie adoptA© |8Euros’objection du prA©sident RenA© PrA©val.
55 dA©putA©s ont votA© pour le rapport de la commission qui SAEuros'est penchA©e sur |4Euros’ objection du chef de
|&Euros'AOtat et qui arecommandA© en substance son adoption. 6 ont VOtA© contre et 3 autres se sont abstenus, tandis
quAEuUros' une quinzaine ont abandonnA© la sA©ance au moment du vote effectuA© A bulletin secret.

Le rapport de lacommission prA©conise un salaire minimum A 150 gourdes (2.61 &4 -), soit 25 gourdes de plus sur la
proposition de 125 gourdes (2.17 & -) faite par PrA©val.

Le vote des dAO©putA©s reprA©sente une premiAre A©tape avant la position, en deuxiA me instance, du sA©nat qui doit
A©galement se prononcer sur |es objections du prA©sident.

Durant les derniA res semaines, PrA©val aorchestrA© une campagne mA©diatique tous azimuts en faveur de ses objections,
arguant de la perte probable de milliers daEuros'emplois dans |a sous-traitance si |e niveau de salaire minimum journalier de 200
gourdes (3.48 4-...) est confirmA®© par les deux chambres.

DAEuros'un autre cotA©, des militants de mouvements sociaux, intellectuels, artistes et autres personnaitA©s ont menA©
campagne en faveur du salaire minimum A 200 gourdes.

Dans lamatinA©e de ce 4 aout, une manifestation composA©e de plusieurs centaines de personnes dont une majoritA©
daEuros’ouvriers de la SociAOtA© national e des parcs industriels (Sonapi) qui revendiquent |aEuros'application de laloi sur le
salaire minimum A 200 gourdes saEuros'est dA©roul A©e sur la place daEuros'Italie, en face du Parlement.

En A©conomie capitaliste |e concept de salaire minimum est un outil A©conomique utilisA© afin d'assurer un salaire de
subsistance aux agents A@©conomiques non quaifiA©s. Le montant associA© au salaire minimum est destinA© A A©voluer au
cours du temps en fonction des conditions A©conomiques du pays, de I'inflation en particulier.

En HaAti, le salaire minimum a AOtA®© fixA© A 70 gourdes en 2003. L'inflation dans le pays a A©voluA© comme suit depuis
2003 :

200332,4%
2004 24,3 %
2005 15,8 %
2006 13,1 %
2007 08,2 %
2008 19,8 %

Creative Commons by-nc-nd 2.0 - UGTG.org - la RA©daction Page 2/6


http://ugtg.org/spip.php?article1055
http://ugtg.org/spip.php?article1055

HaAti, salaire minimum : Ce quaEuros&#8482;il faut retenir du vote des dA©putA©s

(Source: Ingtitut haA tien de Statistique et d'Informatique IHS!)

Par consA©quent, si |e salaire minimum avait AOtA© ajustA© au cours de la pA©riode pour tenir compte de I'inflation, il aurait
AOtA© fixA© A 195 gourdes au dA©but de I'annA©e 2009.

Laloi Benoit fixant le salaire minimum A 200 gourdes rA©pondait donc aminima A un souci dA©quitA© de la part du
|IA©gislatif face aux travailleurs haA tiens non qualifiA©s.

D'un premier coup d'oeil, cet gjustement peut paraA®tre lourd. Le patronat haA tien, le secteur de la sous-traitance en
particulier, responsable de |'offre d'emploi, a maintes fois fait savoir qu'il ne pourra pas supporter une telle augmentation.

En pratique A©conomique, cette offre d'emploi artificiellement maintenue A 70 gourdes pendant cing ans est A©quivalente A
une subvention au secteur concernA© par la nation haA tienne au dA©triment des travailleurs haA tiens non qualifiA©s.

James Darbouze, militant, professeur de philosophie (UniversitA© daEuros'Etat dAEuros'HaA ti UEH) analyse lesraisons et la
signification de ce vote.

A« Ce quaEuros"il faut retenir du vote des dAOputA©s

Essai de comprA©hension mAGtapolitique.A »

Par James Darbouze

Le mardi 4 aoA »t 2009 saEuros"est tenu A la chambre basse un vote relatif A la loi sur la fixation du salaire
minimum A 200 gourdes. La loi prA©sentA©e par le dAOputA© BenoA®t avait dACJA AOtA© votA©e par les deux
chambres (5 fA©vrier 2009 pour la chambre des dA©putA©s, 5 mai 2009 pour le SA©nat) mais suite aux objections
prA©sentA©es par le PrA®sident de la RA©publique A la demande des associations patronales et de ses
conseillers, le Parlement se devait juste de confirmer le vote quaEuros"il avait dA©JA rA@alisA©.

Alors que tout le monde ou presque sdEuros"attendait A un dA©nouement de la sA©ance allant dans le sens des
intAG©rAats des travailleurs, qui, pour cause, AGtaient justement descendus massivement dans les rues en matinA©e
pour se prononcer en faveur des deux cents (200) gourdes ; alors que tout semblait plaider en faveur daEuros"une
confirmation de la loi du salaire minimum A deux cents (200) gourdes, IaEuros"assemblA©e des dA©putA©s -
mAalant combines et manA"uvres louches et suspectes par exemple le vote secret - a rejetA©, avec cinquante cing
(55) voix, les deux cents (200) gourdes comme salaire de base dans laEuros"industrie de la sous-traitance et, par
voie de consA©quence, confirmA®© les objections du PrA©sident.

lls ont A©tA© nombreux celles et ceux qui, universitaires, intellectuels, experts, simples citoyens, ont attirA©
[AEuros"attention de I&Euros"opinion publique sur IAEuros"importance de cette loi pour I1AEuros"avenir de la nation et
pour laEuros"accomplissement daEuros"un pas dans le sens de la justice sociale et de lAEuros"A©quitA©. Pourtant,
les dA©putA©s ont choisi de passer outre ces recommandations. Partant de |AEuros"idA©e mAGtapolitique que la
politique est une pensA®e et que toute action politique suppose une pensA®©e qui la sous-tend, ce texte tente
daEuros"apprA©hender la pensA©e politique mA2me implicite qui sert de base A cette action malheureuse des
dACpUtAGs.
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DaEuros"autant que, si cette action se confirme, ses rA©percussions seront A©normes sur la vie de plusieurs
dizaines de milliers de travailleurs et de citoyens haA tiens. Car, autant que vont durer ces dA©marches dilatoires,
les travailleurs honnA2tes continueront A percevoir le mA2me salaire misA©rable de soixante dix (70) gourdes et
cela, pour le bonheur du PrAGsident et des patrons. Et si de plus, le projet reste dans les tiroirs et attend la 49A 'me
IA©gislature, les patrons auront encore deux ans pour continuer A exploiter les malheureux et malheureuses. On ne
pouvait pas mieux tomber. QuaEuros"il nous soit permis de revenir sur un certain nombre de lapalissades que cette
action des dA©putA©s met A nu.

1.- Que nous ne sommes pas en dA©mocratie.

La dA©mocratie mA2me formelle dA©signe le pouvoir du peuple. Autrement dit, un rA©gime politique dans lequel la
voix qui compte le plus cAEuros"est la voix du peuple. Elle ne saurait compter pour du beurre. Ici, A
laEuros"AGvidence nous ne sommes pas en dA©mocratie mais en ploutocratie. Autrement dit la voix du peuple, ses
intA©rAats ne comptent pas. Seul vaut la volontA© des riches. Et dans cette perspective, il nAEuros"est pas contraire
A la logique que tout un peuple pA@risse pourvu que demeure les dividendes de huit personnes. Il faut bien que ces
derniA'res soient en mesure de continuer A sAEuros"approvisionner en produits de luxe, dAEuros"envoyer leurs
enfants en week-end A Miami [et de que] les forces rA©actionnaires ont parcouru un bon bout de chemin dans le
sens de leur projet de pillage des ressources et des pauvres du pays.

2.- Que la majeure partie des dA©putA©s sont dans le camp du patronat et des exploiteurs.

La majeure partie des dA©putA©s sont dans le camp du patronat et des exploiteurs. Cinquante cing (55) sur quatre
vingt dix neuf (99) (caEuros"est quand mA2me A©norme) sont alliA©s aux patrons et au gouvernement. Comme le
gouvernement et le patronat, ils sont donc incapables de distinguer un moment historique daEuros"un moment
anhistorique. Par suite, incapables daEuros"Adtre A la hauteur de leur tA¢che de IA©gislateur. Sur ce plan, nous
assistons malheureusement A une alliance entre les forces d'argent, les directeurs daEuros"opinion, et le pouvoir
d'Aotat afin de maintenir cette situation de mA®©pris qui, somme toute, ne peut pas durer. Cette alliance-connivence
est en rA@alitA© une dA©chA©ance en comparaison A ce que la Presse a AOtA© dans les annA©es 80 et au rA’le
qu'elle eu A jouer dans le processus de lutte contre les temps de dictature et pour la dA©mocratisation du pays.

3.- Que face A la dA©fense des intA©rAdts du Patronat, la constitution ne tient plus.

On savait dA©jA que, pour le PrA©sident de la RA©publique, plus rien ne pouvait tenir dA”s lors quaEuros"il
saEuros"agissait de la dA©fense des intA©rA2ts de la classe des possA©dants. Le vote du 4 aoA »t nous a appris
que, comble de laEuros"indA©cence, du point de vue des dAOpuUtA©s, il en est de mA2me. La constitution ne tient
plus. On peut tout chambouler mA2me le bon sens, on peut tout renverser : la constitution, les lois, les rA glements
internes du Parlement, dA’s lors quaEuros"il sAEuros"agit de dA©fendre les intA©rA2ts de la classe des
possA©dants. On a tous AOtA© tA©moins des pirouettes rA@alisACes par le PrA©sident de la Chambre des
DAG©putA©s ainsi que par la PrA@sidente de la Commission des Affaires sociales aEuros" quelles affaires sociales ?
aEuros" pour faire passer la pilule (leur solution de sagesse). Fait bizarre quand mA2me : alors que cette solution
Actait applaudie des deux mains par IaEuros"ADIH, les ouvriers sont A nouveau massivement descendus dans la
rue le lendemain du vote.

4.- Que le peuple ne peut compter que sur ses propres forces.

On le savait dA©jA mais le vote vient de prouver que le peuple ne peut compter que sur ses propres forces.
Comment, honnA2tement, peut-on dire vouloir la paix et la stabilitA© dans le pays sans vouloir la justice sociale,
laEuros"A©quitA© ? A moins que lAEuros"on souhaite stabiliser la population dans la misA're, auquel cas, il
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conviendrait de dA©signer comme criminels tous ceux qui, aujourdaEuros"hui, militent en faveur daEuros"un salaire
minimum A moins de deux cents gourdes. Les A©carts de salaire sont trop grands. Les niveaux de vie et la fracture
sociale aussi. La stabilitA© du climat politique et social passe donc certainement par une rA©duction de ces grands
A©carts de salaire.

5.- Que les Parlementaires souhaitent renforcer la fracture sociale ville/provinces.

En contestant ce minimum vital de 200 gourdes aux travailleurs et en dA©fendant ce quaEuros"ils appellent un
salaire minimum mitoyen par catA©gorie et par secteurs, les IA@gislateurs ont montrA© quaEuros"ils souhaitent, en
plus de la fracture sociale riche/pauvre dA©jA A©norme, dans la droite ligne de 1aEuros"idA©ologie
daEuros"apartheid, creuser le fossA© social sA©parant les travailleurs ruraux des travailleurs urbains. lls montrent
aussi quaEuros"ils veulent soutenir la misAre comme principal critA re de compAGciitivitA©. Mais de quelle
compActitivitA®© saEuros"agit-il ?

Le sous-investissement dans le pays naEuros"est pas dA » au faible niveau des salaires. Les bas salaires ne
sauraient reprA©senter un critAre de compAGtitivitA© A©conomique. Si tel AGtait le cas, A 70,00 gourdes par jour,
le plus bas salaire des Antilles et de la CaraA be, HaAti ne compterait pas que 28,000 ouvriers trA’s loin du
Nicaragua, de la RA©publique Dominicaine et du Honduras. Le problA"me est liA© A la situation de grands
monopoles de huit personnes qui obstruent la voie A tout concurrent, A©galement aux faiblesses des infrastructures
et au manque de vision des gouvernants. Ainsi, en agissant de la sorte et en reprenant A leur propre compte
laEuros"argumentaire des Patrons, les dA©putA©s prouvent quaEuros"ils sont donc incapables de distinguer un
moment historique daEuros"un moment anhistorique. Par suite, incapables daEuros"A?tre A la hauteur de leur
tA¢che de IA©gislateur.

6.- EIAOments daEuros"analyse mA®Gtapolitique.

On savait dAGjJA que la diffA©rence fondamentale entre PrA©val et Aristide cAEuros"est quaEuros"Aristide, en fils
du peuple, se prA©occupe un tant soit peu du sort du peuple. Ne serait-ce que de maniA're populiste ou
dA©magogique. Dans A« populisme A » autant que dans A« dA©magogie A », il y a aussi du peuple. La
prA©occupation populaire est quand mA2me un tant soit peu prA©sente. Il faut signaler, sur ce point, que durant ces
(20) vingt derniAres annA®es les seuls ajustements salariaux ont AOtA© rA©alisA©s sous le gouvernement
daEuros"Aristide. PrA©val lui nAEuros"a que deux prA©occupations fondamentales : la sauvegarde des intA©rA2ts
de sa classe et la garde du pouvoir en vue de la sauvegarde des intA©rAts de sa classe. Dans le cadre de cette
question du salaire minimum, cette diffA©rence apparait avec plus daEuros"acuitA®©.

Que cela soit durant son premier mandat ou durant celui-ci RenA© PrA©val naEuros"a jamais fait quoique ce soit
pour la protection des emplois et la dA©fense des droits des travailleurs et des couches les plus dA©favorisA©es de
la population. Cela se savait dA©JA . Maintenant, ce quaEuros"il faut retenir cAEuros"est que le peuple ne peut pas
non plus compter sur les Parlementaires. Pour eux aussi, laEuros"amA®lioration du sort du peuple ne fait pas partie
des prA©occupations. Leur servilitA© devant les intA©rAdts du patronat naEuros"a daEuros"A©gal que leur mA©pris
exacerbA®© pour les classes laborieuses et les couches les plus dA©favorisA©es de la population. Cela aussi le vote
du 4 aoA »t |aEuros"a prouvA®©. La leAgon doit Adtre retenue !

Les patrons de la sous-traitance sont les colons des temps modernes et les parlementaires comme Gerandale
ThA®lusma, Levaillant Louis-Jeune et bien daEuros"autres sont leurs commandeurs. En effet, bien que le pays ait
acquis son indA©pendance en 1804 suite A une guerre daEuros"indA©pendance qui renversa violemment le
systA'me esclavagiste, la sortie de |AEuros"esclavage et du colonialisme naEuros"a pas permis A la sociAOtA©
haAtienne de franchir le pas et de passer A une sociA©tA© moderne. Car laEuros"esclavage mental a perdurA© du
cA'tA© des dirigeants. AujourdaEuros"hui dans le refus du Patronat associA© au gouvernement aEuros" et
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maintenant aux Parlementaires de la chambre des dA©putA©s aEuros" de payer 200 gourdes, 200 misACrables
gourdes [moins de 5,00 U$D], pour une journA©e de dur labeur aux travailleurs honnAgtes et dignes de la
sous-traitance, cAEuros"est de IAEuros"esclavage aussi quaEuros"il s@Euros"agit.

Se pourrait-il que la rupture vienne de la chambre du SA©nat ? Certains le pensent ! De la mA2me maniA're que
certains pensaient &Euros" bien entendu avant le vote du 4 aout - quaEuros"il revenait au Parlement, et en particulier
aux dA©putA©s, de ne pas dA©sespAorer le peuple. Et quaEuros'ils se devaient, en toute premiAre instance, de
tenir compte des demandes qui leur sont formulA©es A travers IaEuros"expression de la majoritA©. CAEuros"est
daEuros"ailleurs selon ce principe que les ouvriers sont sortis de leurs usines le 4 aoA »t. Mais quaEuros"ont fait la
majeure partie des dAOputA©s ?

lls ont fourni aux dA©sespA©rA©s de Baker, Apaid, Coles et co. une raison de plus de croire que cette SoCiACtA®,
mis A part toujours et toujours encore plus daEuros"exploitation et de souffrance, naEuros"a rien A leur offrir. En
faisant prA©dominer la logique du pire et du chantage 4&Euros" comme au temps bA©ni de la colonie3, ils ont
affirmA©, comme les patrons et RenA© PrAGval, ne pas croire que la justice sociale et la rA©partition plus ou moins
A©gale des richesses dans laEuros"intA©rA2t du plus grand nombre puisse Adtre la pierre angulaire de cet AOtat de
droit que nous voulons construire. Bonne note doit A2tre prise !!!

Si tant est que comme laEuros"A®©crit Faubert Bolivar A« le dA©pA’t de la proposition de loi sur
laEuros"augmentation du salaire minimum a constituA© une maniA're de remettre sur le tapis le problA'me de la
fracture sociale au nom duquel le devenir nation de laEuros"AOtat haA tien sA©rieusement entravA©A »4, il va de
soi que le patronat et la machinerie politique A son service (le PrA©sident PrA©val, le gouvernement, les
Parlementaires) en manifestant leur refus daEuros"avaliser cette loi afin de permettre sa rentrA©e en vigueur, ne
font que confirmer leur volontA© non seulement de maintenir la fracture sociale mais de la creuser encore plus. Mais
ce que le patronat, M. PrA©val et toute la machinerie politique A leur service doivent avoir compris depuis tout ce
temps cAEuros"est que les ouvriers, les travailleurs, les producteurs et le peuple ne peuvent pas A©chouer. lls ne
peuvent pas A©chouer car un peuple naEuros"A©choue jamais. Pour reprendre le philosophe Alain Badiou, A« la
logique des peuples est faite de lutte, de nouvelle lutte, de nouvelles luttes encore et cela jusquaEuros"A la victoire
finale5. A »

La sociAOtA© Adtant dA©sormais sensibilisA©e A la situation de ces travailleurs et travailleuses surexploitA©s dans
les usines de la sous-traitance, il sera plus que difficile de lui faire cautionner les bas salaires comme soit disant
critA're de relance A©conomique. Les Parlementaires doivent eux aussi comprendre cela. Les patrons quant A eux
doivent non seulement comprendre mais tirer les leA§ons qui sAEuros"imposent. Il est grand temps de mettre fin au
mA®©pris. La situation est mure et la stratA©gie est en passe daEuros"Adtre trouvA©e par ceux-IA mA2me qui sont
laEuros"objet plurisA©culaire du mA©pris. Autant dire que les militants du changement rA©el et profond ne peuvent
gue se frotter les mains !!!

James Darbouze

Port-au-Prince, le 5 aout 2009.

Creative Commons by-nc-nd 2.0 - UGTG.org - la RA©daction Page 6/6


http://ugtg.org/spip.php?article1055

